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 VUE D’ENSEMBLE 

u premier trimestre 2006, l’activité économique s’est déroulée dans 
un contexte international caractérisé par l’ intensité de la demande 
intérieure et le regain de la consommation des ménages des 

principaux pays industrialisés (USA, Japon, Zone Euro et Royaume Uni). Leurs 
taux de croissance enregistrés sont respectivement de 1,2%, 0,8%, 0,6% et 0,5%.  

Sur le plan régional, la production industrielle de l’UEMOA a crû de 15,9%  en 
étroite relation avec l’augmentation de la  production cotonnière de  12,8%. Au 
Nigeria, le niveau de l’activité économique bénéficie de la bonne performance du 
secteur pétrolier. Par ailleurs, l’appréciation de la naira par rapport au FCFA 
s’est maintenue au cours de ce trimestre. 

En ce qui concerne les matières premières, les cours du coton ont baissé pendant 
les deux premiers mois avant de remonter à partir de mars. Cette tendance risque 
de se maintenir à cause de la hausse des stocks. Quant aux cours du pétrole, ils 
sont repartis à la hausse. La persistance des tensions dans les principaux pays 
producteurs du pétrole garderait les cours tendus dans les prochains mois. 

Les autres matières premières, en dehors des oléagineux dont les cours sont à la 
baisse, ont enregistré une hausse de leurs cours, notamment le riz, bien que la 
production de l’Afrique soit prévue pour la première fois à 20 millions de tonnes. 

Au plan national, le premier trimestre est caractérisé par le ralentissement de 
l’activité dans la plupart des secteurs de l’économie (Industries, Banques, 
Commerce, Transport). Dans le secteur primaire, la production vivrière évolue à 
la hausse au moment où la production cotonnière a enregistré une baisse de 
55,0%. En effet, prévue à 500.000 tonnes, la production effective pour la 
campagne agricole 2005/2006 a été de 190.480 tonnes.  

Toutefois, les perspectives sont bonnes pour la campagne en cours, de même 
qu’elles le sont pour les autres secteurs. 

En ce qui concerne l’emploi, le ralentissement des activités constaté au cours du  
trimestre sous revue a induit une contraction moyenne de 14,2%. Les secteurs 
Assurances et Banques ont toutefois enregistré un progrès de 13% et de 4% de 
leurs effectifs.  

Quant à l’évolution des prix, mesurée par l’ indice harmonisé des prix à la 
consommation, il est en hausse de 2,9%. Le taux d’ inflation s’est établi à 4,1% 
contre 3,7% au premier trimestre 2005. A cause de la situation internationale 
(appréciation du dollar par rapport à l’euro, cours élevé du pétrole, les tensions 
en Irak et sur les cours des matières premières industrielles), le prix du litre de 
pétrole a connu une croissance de 4,1%. 

Au cours de ce même trimestre, les finances publiques ont enregistré une bonne 
performance. En effet, le taux de recouvrement des recettes est de 16,3%, soit une 
hausse de 21,1% par rapport à la même période de l’année passée. 
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Analyse de l’ Indicateur  Global de Conjoncture 

(Cette analyse ne prend pas en compte le secteur primaire, en raison de la non disponibilité des    

données relatives à ce secteur.) 

 

 Le pessimisme exprimé par les chefs d’entreprises quant à une bonne tenue 
des activités au cours du trimestre sous revue s’est confirmé. En effet 
l’ Indicateur Global de Conjoncture a fléchi pour atteindre une valeur de 2,31 
contre 2,81 pour le quatrième trimestre 2005. Ce qui dénote d’une activité 
beaucoup moins vigoureuse par rapport au trimestre précédent.  

 

Les contre performances notées au cours du trimestre sous revue sont dues 
au ralentissement de l’activité dans les secteurs  secondaire et tertiaire dont 
les Indicateurs Sectoriels sont passés respectivement à 3,31 et 2,91 contre 
4,85 et 3,46 le trimestre précédent. 

 

Le ralentissement de l’activité dans le secteur secondaire est en liaison avec 
la baisse du niveau des ventes dans le sous secteur Industrie dont 
l’ indicateur sous sectoriel est passé de 6 à 4. Par contre, celui constaté dans 
le secteur tertiaire relève particulièrement des trois sous secteurs ‘ ’Postes et 
Télécommunications’ ’ , ‘ ’Hôtels’ ’  et ‘ ’Banques’ ’  qui ont enregistré une 
baisse de leur chiffre d’affaires et dont les indicateurs sous sectoriels sont 
passés respectivement de 5 à 1 et de 3 à 1 pour les Hôtels et les Banques. 
Toutefois, il est à noter de bonnes réalisations dans le sous secteur des 
Assurances dont le chiffre d’affaires a enregistré une hausse importante. 
Cette hausse du chiffre d’affaires est imputable à la montée des 
souscriptions en Assurance Dommage et en Assurance Vie. Il est à noter 
que l’ indicateur du  sous secteur Assurances est passé de 4 à 5. 

 

En ce qui concerne les soldes d’opinions, les chefs d’entreprises sont plutôt 
optimistes pour le trimestre à venir. Cet optimisme est beaucoup plus 
manifeste dans le sous secteur des Banques, et dans une moindre mesure 
dans les sous secteurs ‘ ’Assurances’ ’ , ‘ ’  Commerce’ ’  et ‘ ’ Industrie’ ’ . 
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I. L’ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 
 
Au cours du premier trimestre 2006, malgré les contrecoups du 
marché pétrolier, la conjoncture internationale s’est révélée 
globalement performante confortée par la vigueur de l’économie des 
pays industrialisés, notamment les Etats-Unis, le Japon et le 
Royaume-Uni. 

 
Au Japon, l’évolution de l’activité économique a été portée par le 
dynamisme de la demande extérieure. Quant à la Zone Euro, la 
croissance économique a été affectée par un léger tassement de  la 
consommation des ménages. 
 
En ce qui concerne les pays émergents, ils ont connu au cours du 
trimestre sous revue, dans leur ensemble, une croissance soutenue 
sans déséquilibres macroéconomiques. Dans ces pays, l’activité 
économique a bénéficié entre autres, du dynamisme des importations 
des pays industrialisés et de la bonne tenue des cours des matières 
premières. 

 

1.1. L’ACTIVITE ECONOMIQUE DANS LES PRINCIPAUX 
PAYS INDUSTRIALISES 
 

Aux Etats-Unis 
 

En dépit d’un ralentissement annoncé de la croissance sur l’ensemble 
de l’année 2006, l’activité économique, au premier trimestre, est 
restée très dynamique, tirée par la consommation des ménages, elle-
même impulsée par la vigueur du marché de l’emploi. Le taux de 
croissance du PIB américain est estimé à 1,2%, au premier trimestre 
2006, après avoir été de 0,4%, au quatrième trimestre de 2005.  

 
Le taux d’ inflation s’est établi à 4,0% contre 3,4% le trimestre passé. 
Quant au taux de chômage, il s’est replié à 4,7% contre  4,9% le 
trimestre  précédent. 

 
Au Japon 
 

Au premier trimestre 2006, le redressement de l’activité économique 
s’est poursuivi, mais avec moins d’acuité, comparé au rebond du 
quatrième trimestre de 2005. Le taux de croissance du PIB est estimé 
à 0,8% après avoir été de 1,3% au trimestre précédent. En outre, la 
baisse des prix à la consommation a commencé à s’atténuer. Les prix 
ont connu une hausse de 0,1%. Le taux de chômage est ressorti à 
4,5% contre  4,4% le trimestre précédent. Quant au taux d’ inflation, il 
a connu une augmentation de 0,5% comme au trimestre passé. 
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Au Royaume-Uni 
 

L’activité économique, au premier trimestre de 2006, s’est 
consolidée, malgré un léger ralentissement du taux de croissance. 
Elle a été soutenue principalement par l’ investissement dans le 
secteur du logement qui bénéficie des effets de l’accélération des 
revenus réels et de la faiblesse des taux hypothécaires. On estime à 
0,5% le taux de croissance, au premier trimestre 2006, en baisse de 
0,1 point par rapport au trimestre précédent contre une hausse de 0,3 
point à la même période un an auparavant. S’agissant de l’ inflation, 
elle s’est établie à 2,3% comme au trimestre passé.  

 
Dans la Zone Euro 
 

Après un fléchissement de l’activité au dernier trimestre de 2005, la 
croissance économique, au premier trimestre de 2006, s’est redressée, 
atteignant un rythme de 0,6% contre 0,4% le trimestre précédent. En 
effet, le raffermissement de l’ investissement et la bonne tenue des 
exportations ont compensé, en partie, la faiblesse de la consommation 
des ménages, liée à la modération des revenus dans la zone, du fait de 
la morosité du marché du travail et de la stagnation des salaires en 
termes réels. 

 

1.2. L’ENVIRONNEMENT SOUS REGIONAL 
 

1.2.1 La conjoncture au sein de l’UEMOA 
 

L’activité économique a bénéficié des résultats satisfaisants de la 
campagne agricole 2005/2006. Sur la base des premières estimations, 
la production  vivrière est en hausse de 9,1% par rapport à l©année 
précédente. 

 
S’agissant de la production industrielle, elle  s©est accrue de 7,9%, en 
glissement annuel, en liaison avec la bonne tenue des industries 
manufacturières et extractives.  

 
En ce qui concerne le niveau général des prix, il est ressorti en hausse 
en rythme mensuel de 0,3% en mars 2006, soit le même niveau qu©au 
mois de février 2006. En glissement annuel, le taux d©inflation dans 
l©Union est ressorti à 2,9% à fin mars 2006 contre 3,1% à fin février 
2006. 

 
Quatre Etats membres de l©Union, à savoir le Bénin, le Burkina, le 
Mali et le Niger, exécutent des programmes économiques et 
financiers soutenus par les Institutions de Bretton Woods. Le cumul 
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des tirages effectués à fin mars 2006 par ces Etats s©élève à 19,9 
millions de DTS1, soit 15,6 milliards de FCFA.  
 

1.2.2 Le Nigeria 
 

La croissance économique au Nigeria continue de bénéficier de la 
bonne performance du secteur pétrolier. Ainsi, les réserves 
financières du Nigeria se sont établies à 22 milliards de dollars 
américains, début 2006. Un record sans précédent dans l’histoire 
monétaire du pays. Ce montant couvre plus de 20 mois 
d’ importations. 
 
Une bonne partie de la manne pétrolière est consacrée à des projets 
de développement (promotion des autres productions minières, 
construction de gazoducs et d’oléoducs et d’ infrastructures entre 
autres dans le delta du Niger). 
 
En ce qui concerne le taux de change, il a été évalué à l’achat à 1 
naira pour 3,45 FCFA contre 3,75 FCFA le trimestre précédent et à la 
vente à 3,50 FCFA contre 3,82 FCFA le trimestre passé. 

 

1.3 MATIERES PREMIERES  
 
1.3.1 Le coton 
 

Durant le premier trimestre 2006, le frémissement du trimestre 
précédent s’est poursuivi pendant les deux premiers mois avant de 
connaître un léger fléchissement des cours en mars. La moyenne 
trimestrielle de l’ indice A Cotlook de Liverpool est ressortie à 58,45 
cents/lb2 soit une hausse de 3,1% par rapport au dernier trimestre de 
2005.  

 
En glissement annuel, les cours ont progressé d’environ 12,7%. Par 
rapport au trimestre précédent, ce rythme est  moins accéléré et les 
cours demeurent toujours en dessous de la barre de 65cents/lb 
projetée pour la campagne 2005-2006. 

 
 

 
 
 
 
 
 
                                                           
1 D T S : Droits de Tirages Spéciaux 
2 Cents/lb : cents la livre 

Hausse des 
cours du 
coton. 
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Graphique 1: Evolution du cours du coton d’avril 2005 à mars 2006 
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Pour la campagne 2005-2006, la production mondiale est estimée à 
25 Mt3, en recul de 5% par rapport à la dernière campagne. La 
consommation de son côté, est en progression de 4% pour atteindre 
24,4 Mt. Cette progression est due essentiellement à la demande 
croissante de la Chine. 

 
Selon les prévisions du Comité Consultatif International du Coton 
(CCIC), les importations chinoises devraient atteindre 3,3Mt à la fin 
de la campagne. Dans ce contexte, les cours poursuivront leur hausse 
à un rythme prudent dans la mesure où le niveau de stock connaîtrait 
aussi une hausse. En effet, une hausse de 100 000 tonnes des 
importations entraînerait une augmentation de l’ indice A Cotlook de 
Liverpool de 2 cents/lb alors qu’une hausse  de 100 000 tonnes du 
niveau de stock engendrerait une baisse de l’ indice A Cotlook de 
Liverpool de 1 cent/lb. 

 
 1.3.2 Le pétrole 
 

 Contrairement au trimestre précédent, les cours du pétrole sont 
repartis à la hausse durant le premier trimestre 2006. Oscillant entre 
60 et 65 dollars le baril, avec une moyenne trimestrielle de 61,66 
dollars le baril, les cours ont connu une augmentation de 7,8%, soit 
en glissement annuel, une hausse de 38,1%. 
   
Cette remontée des cours est alimentée par des facteurs géopolitiques 
notamment : la détérioration des relations diplomatiques entre l’ Iran 
et la Communauté Internationale, la menace d’une guerre civile 
latente en Irak, et la chute de la production à  2 mbj4 du fait de la 

                                                           
3 Mt : millions de tonnes 
4 mbj : millions barils le jour ; bj : barils le jour 

Remontée 
des cours du 
pétrole. 
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rébellion au Nigéria. Ainsi, la demande mondiale s’établirait à 
85,1mbj contre 84,7 mbj pour l’offre. 

 
Dans ce contexte, aucun signe de détente n’est envisagé par le 
marché. Le marché restera donc tendu,  toujours sensible aux aléas 
climatiques, géopolitiques et autres facteurs pouvant affecter l’offre 
tels que la chute des stocks d’essence américains. Attirés par cette 
flambée des cours, les investisseurs prévoient une poursuite de ce 
mouvement, toutes choses qui concourent à amplifier l’effet de la 
hausse. 

 
Graphique 2: Evolution mensuelle du cours du pétrole d’  avril 2005 à  
mars  2006 
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1.3.3 Les oléagineux 
 

Le recul des prix amorcé depuis le troisième trimestre 2005 s’est 
poursuivi durant le premier trimestre 2006 avec une reprise pour 
certains oléagineux. 

 
Ainsi, la graine de soja est passée de 258 $t5 en décembre 2005 à 256 
$t en mars 2006, soit une baisse de près de 1%. L’huile d’arachide 
qui était à 950 $t en décembre 2005 a connu un repli de 5,1% pour 
s’établir à 902 $t au cours du trimestre sous revue. Quant au coprah et 
à l’huile de coprah, leurs cours ont grimpé respectivement de 3,5% et 
6,5% passant à 385 $t et à 575 $t.  L’huile de palme a connu une 
baisse d’environ 1% entre le trimestre précédent et janvier 2006 avant 
d’amorcer une reprise de 3,3% pour s’afficher à 438$t à la fin du 
trimestre sous revue. 
 
Cette situation du marché est liée notamment à une augmentation du 
niveau de stock de 5,8% qui s’établit à cet effet à 72,9 Mt. Ainsi le 
marché reste excédentaire de 6 Mt.  

                                                           
5 $t = dollar la tonne 

Baisse des 
prix des 
oléagineux. 
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Dans ce contexte, malgré le recours aux biocarburants face à la 
flambée des cours du pétrole, le marché ne laisse entrevoir à court 
terme, aucun signe d’un probable redressement durable des cours. 
   

1.3.4. Les autres matières premières 
 
1.3.4.1 Le café 
 

La remontée des cours observée au cours du trimestre précédent s’est 
poursuivie jusqu’au mois de janvier 2006. Mais à partir de février un 
retournement des prix a été noté. Ainsi, en janvier 2006, les cours de 
l’Arabica doux et du Robusta ont progressé respectivement de 123,30 
et 66,10 cents/lb. Entre janvier et mars 2006, les prix se sont repliés 
respectivement de 5,8% et 7,0% pour s’afficher respectivement à 
111,35 et 62,25 cents à la fin du trimestre. 

  
Toutefois, en moyenne trimestrielle, les prix restent supérieurs à leur 
niveau du trimestre précédent avec des accroissements respectifs de 
10,7% et 16,8% pour l’Arabica doux et le Robusta. 

 
Selon l’Organisation Internationale pour le Café (OIC), la volatilité 
des cours observée durant la période sous revue est due 
essentiellement à la pression des fonds d’ investissement sur le 
marché à terme de New York. 

 
L’OIC estime la production mondiale pour la campagne 2006-2007 à 
environ 121Ms6 en liaison avec la progression de la production du 
Robusta. 
 

1.3.4.2 Le cacao 
  

 Contrairement au dernier trimestre de 2005, l’accalmie de la 
situation politique ivoirienne et les bonnes perspectives de production 
en début de campagne en Côte d’ Ivoire et au Ghana ont entraîné une 
relative stabilité des prix. Ainsi sur le marché londonien, les cours ont 
connu une légère progression de 1,4% tandis qu’à New York, cet 
accroissement est d’environ 0,2%. 
             
 La campagne 2005-2006  a commencé dans de bonnes conditions en 
Afrique de l’Ouest et l’Organisation Internationale du Cacao (ICCO) 
estime la production mondiale à 3,39 Mt avec des broyages 
mondiaux autour de 3,30 Mt. La campagne serait donc déficitaire de 
93 000 tonnes. 
    
 Dans ce contexte, les stocks de fin de campagne s’élèveraient à 1,37 
Mt en diminution de 5,9% par rapport à la campagne précédente.  

                                                           
6 Ms = Millions de sacs de 60kg 
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 Compte tenu de ce niveau élevé des stocks et d’une baisse de qualité 
du cacao ivoirien, les prix devraient poursuivre leur recul.  

 
1.3.4.3 Le riz 
 

Contrairement au trimestre précédent, les cours se sont globalement 
raffermis durant la période sous revue notamment en janvier et en 
février en liaison avec l’augmentation de la demande d’ importation. 
Néanmoins vers la fin du premier trimestre 2006, les cours ont 
commencé par s’essouffler à cause de l’arrivée de nouvelles 
disponibilités exportables.  

 
En Thaïlande, la tendance de fermeté observée est liée à la politique 
interne de soutien des prix et à l’appréciation du balt par rapport au 
dollar US. Au Vietnam, c’est plutôt la levée d’ interdiction des 
exportations et des prix plus compétitifs qui en sont les causes. Alors 
qu’aux Etats-Unis, ce mouvement  s’explique par  une forte activité 
sur le marché externe soutenu par les aides publiques. En Inde, la 
rareté de riz de basse qualité et leur compétitivité de moins en moins 
évidente par rapport au riz pakistanais ont favorisé aussi la fermeté 
des prix.   

 
Par contre, au Pakistan, l’abondance des disponibilités a conduit à un 
affaiblissement des prix. 

 
En Afrique, en raison d’une amélioration attendue, la production 
rizicole  atteindrait pour la première fois les 20 Mt de paddy. Du 
coup, les importations pourraient baisser en 2006 à 8,5Mt contre 9Mt 
en 2005. Toutefois, l’Afrique demeure l’un des principaux pôles 
d’ importation. 

  
Quant aux prix, celui du 5% Brisures a connu un accroissement de 
près de 9,7% pour s’établir à 296,77 $t. Pour le 35% Brisures, cette 
augmentation (moins importante) est d’environ 4,5% par rapport au 
trimestre précédent en s’établissant à 262,02$t. 

 
 

En glissement annuel, les prix du 5% Brisures riz ont connu une 
modeste progression de près de 2,4% alors que les cours du 35% 
Brisures se stabilisaient avec une infirme baisse de 0,9%.   

 
 

Le niveau du commerce mondial s’établirait à 26,5 Mt contre un 
volume record de 28,3Mt en 2005. Bien qu’ insuffisantes pour faire 
face aux besoins de consommation, les nouvelles disponibilités 
contribueront à stabiliser les stocks mondiaux à 97Mt contre 98,5Mt 
en 2005. 
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II- LA CONJONCTURE NATIONALE  

2.1 LES PERFORMANCES SECTORIELLES  

2.1.1 La Conjoncture dans le secteur de l’Agriculture  
 
2.1.1.1 LA PLUVIOMETRIE    
 

La situation pluviométrique au cours du premier trimestre 2006 a été 
marquée par une sécheresse généralisée sur le territoire national.  
 
Ainsi, dans la partie septentrionale du pays, la saison sèche a 
progressivement pris place avec les effets de l’harmattan assez 
modéré. Le temps a été caractérisé par un soleil ardent et une chaleur 
intense. Néanmoins, il a été noté une fine pluie de 9,5 mm de hauteur 
en une (1) journée  dans la commune de Ouaké, département de la 
Donga.  
 
Dans les départements du Sud, bien qu’ il ait été noté  par endroits de 
fines pluies dans certaines localités, les journées ont été bien 
ensoleillées. Cependant, à partir du mois de mars, les pluies ont 
commencé à s’ installer progressivement. Ces pluies mal reparties 
dans l’ensemble ont été importantes dans certaines localités comme 
Toviklin (138 mm en 5 jours), Lalo (309 mm en 7 jours), Comè 
(232,3 mm en 5 jours), Glazoué (218,8 mm en 7 jours) et Tori-
Bossito (177 mm en 9 jours)7.  

 
2.1.1.2 LA PRODUCTION AGRICOLE  
 

Le premier trimestre a été consacré à la préparation de la campagne 
agricole 2006/2007. Dans ce contexte, il sera présenté les prévisions 
agricoles faites par le Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la 
Pêche (MAEP).  

 
L ’agr iculture vivr ière  
 

Sur la base des prévisions fournies par la Direction de la 
Programmation et de la Prospective du MAEP, les productions 
projetées pour la campagne agricole 2006/2007  se présentent comme 
suit:   

 
 
 
 
 
                                                           
7 Bulletin de l’ONASA, janvier, février et mars 2006 
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Le maïs 
  

Pour la campagne agricole 2006/2007, les superficies emblavées 
seraient de 838.830 ha pour une production attendue de 899.753 
tonnes. Par rapport à la campagne précédente, la production attendue 
serait en augmentation de 4%  alors que les emblavures sont en 
hausse de 11%.  

 
Le Sorgho    

 
La production du Sorgho pour la campagne agricole 2006-2007 serait 
de 190.995 tonnes, soit une augmentation de 12,86% par rapport à 
son niveau réalisé de la campagne écoulée. La superficie totale qui 
serait consacrée à cette production serait de 199.826 ha, en hausse de 
10,65% par rapport  à la campagne écoulée.  Le rendement quant à 
lui, connaîtrait alors une augmentation de 2%.  
 

Le Riz 
 

Selon les prévisions de la campagne agricole 2006-2007, la 
production attendue s’établirait à 99.791 tonnes ; en hausse de 
27,40% par rapport à son niveau de la campagne précédente. Cette  
production s’effectuerait sur une superficie totale estimée à 36.813 
ha, soit une augmentation de 27,36% par rapport à la campagne 
agricole écoulée.  
 

Le manioc  
 

Sur la base des prévisions de la campagne agricole 2006/2007, la 
production du manioc serait de 3.273.262 tonnes. La réalisation de 
cette production traduirait une amélioration de 14,4% par rapport à la 
campagne précédente en liaison avec l’évolution à la hausse des 
emblavures de l’ordre de 13,5%.  
 

L’ igname 
 

La production d’ igname pour la campagne agricole 2006-2007 serait 
de 2.406.711 tonnes. Cette production attendue connaît une  hausse 
de 15,5% par rapport à celle réalisée pour la campagne écoulée. Les 
superficies, quant à elles, connaîtraient une légère évolution à la 
hausse de 5,7% ; en ligne avec l’amélioration attendue du rendement 
de 9,4%.  
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L’AGRICULTURE D’EXPORTATION  
 
Le coton  
 

Pour un objectif global  de 500.000 tonnes de coton au titre de la 
campagne 2005-2006, la production s’est établie à 190.481 tonnes ; 
soit un taux de réalisation de 38,1%. Par rapport à la campagne 2004-
2005, la  production du coton est en régression  de 55% en liaison 
avec les difficultés dont notamment :  
 

- le grand retard dans la mise en place des intrants et leur 
mauvaise gestion ; 

- la mauvaise organisation des acteurs de la filière ; 
- le faible taux d’encadrement; 
- la baisse continuelle des cours mondiaux du coton ; 
- le faible taux de récupération des crédits intrants ;  
- le retard dans le paiement du coton graine aux producteurs. 

Ceci aurait notamment contraint les producteurs à diminuer 
les emblavures jusqu’à 50% par rapport à celles de la 
campagne cotonnière 2004-2005.  

 
Dans le cadre de la préparation de la campagne cotonnière 2006-2007 
et de la relance de la filière, de nouvelles dispositions sont prises par 
les acteurs et sont fortement appuyées par le Chef de l’Etat en 
personne. Il  faut citer: 
 

- le paiement intégral des arriérés dus aux producteurs de coton 
pour les campagnes 2003-2004, 2004-2005 et 2005-2006 ; 

- la signature des décrets portant réorganisation du cadre 
institutionnel des Organisations Paysannes Cotonnières, des 
égreneurs de coton, des importateurs distributeurs d’ intrants ; 

- la visite du Chef de l’Etat dans les zones cotonnières pour 
exhorter les producteurs à reprendre la culture du coton.  

 
Tout ceci devrait permettre de passer au titre de la campagne 2006-
2007 d’une production de 190.481 tonnes de coton graine à 489.226 
tonnes sur une superficie de 391.105 ha, soit un rendement moyen 
national de 1251 kg/ha contre 996 kg/ha en 2005-2006.  

 
2.1.1.3 LES PRIX DES PRODUITS VIVRIERS 
 

Au cours du trimestre sous revue, aussi bien dans le septentrion qu’au 
Sud du pays, l’offre alimentaire est en général fournie sur les 
marchés. Les prix ont toutefois connu une légère évolution à la 
hausse pour l’ensemble des produits vivriers  sur la plupart des 
marchés et, ce vers la fin du trimestre en liaison avec le prolongement 
de la période de soudure.  
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En effet, le prix du maïs a connu une variation à la hausse pour se 
fixer à 190 FCFA/kg au mois de mars  sur le marché terminal de 
Dantokpa. Le prix plafond  a été enregistré dans les mois de janvier 
et février à 200 FCFA /kg sur le marché d’ Ifangni,  tandis que le prix 
plancher a été observé au mois de février sur le marché de Malanville 
à 110 FCFA/kg.  
 
Quant au prix du sorgho sur le  marché de Dantokpa,  il  a  connu une  
variation à la baisse pour s’établir à 305 FCFA/kg  au mois de mars 
2006. Au cours du trimestre, le prix plafond s’est maintenu à 400 
FCFA/kg  sur le marché de Sèhouè et à 105 FCFA/Kg sur le marché 
de Gouka au mois de mars 2006. 
 
Au cours du premier trimestre 2006, les prix du gari fin et du gari 
ordinaire sur le marché de Dantokpa  ont connu une tendance à la 
hausse pour se fixer respectivement à 280 FCFA/kg et 230  au mois 
de mars 2006. Le prix le plus bas a été enregistré sur le marché de 
Séhouè aussi bien pour le gari fin (145 FCFA/Kg) que le gari 
ordinaire (120 FCFA/kg) et ceci au mois de janvier 2006. Le prix 
plafond, quant à lui, a été de 345 FCFA/kg sur le marché de 
Malanville pour le gari fin et de 355 FCFA/kg pour le gari ordinaire 
au mois de mars 20068. 

      2.2. LES PRIX ET  L’INFLATION 
 

Pr ix des produits pétroliers 

Le trimestre sous revue a été marqué par une légère hausse des prix 
des produits pétroliers contrairement à la tendance baissière observée 
le trimestre précédent. Le prix du litre de pétrole a connu la plus forte 
hausse (4,1%), et le prix du litre de super, la plus faible (1,2%), par 
rapport au trimestre précédent. 

 
En glissement annuel, c’est encore le pétrole lampant qui affiche la 
plus grande variation de prix à la hausse (46,7%), mais la plus faible 
augmentation (21,6%) a été observée au niveau du prix du litre de 
mélange. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
8Bulletin de l’ONASA janvier, février et mars 2006.  

Légère hausse 
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Tableau 1 : Evolution des prix des principaux produits pétroliers (en 
FCFA/L 
 

 Prix moyen des mois de: variation (%) depuis: 
Produits pétroliers mars-05 déc-05 févr-06 mars-06 1mois 3mois 12mois 

Essence 328,5 405 425 415 -2,4 2,5 26,3 
Super 341 410 425 415 -2,4 1,2 21,7 
Mélange  370 440 410 450 9,8 2,3 21,6 
Gasoil 332,5 410 410 410 0,0 0,0 23,3 
Pétrole lampant 262,5 370 370 385 4,1 4,1 46,7 

Source:DCCI/MIC, mai 2006       

         
 

Au cours du premier trimestre 2006, l’ Indice Harmonisé des Prix à la 
Consommation a enregistré une hausse de 2,9% par rapport au 
dernier trimestre de 2005 passant de 132,5 en décembre 2005 à 136,3 
en mars 2006. Cette hausse du niveau général des prix est 
essentiellement favorisée par la variation des prix au niveau des 
fonctions « communication » (259,2%), « transport » (5,9%) et 
« loisirs et culture » (5,1%). La forte hausse observée au niveau de la 
fonction « communication » est due au réajustement effectué après 
avoir constaté que les prix réellement pratiqués par les sociétés du 
secteur ne sont pas ceux effectivement déclarés. 
 
En glissement annuel, le taux d’ inflation s’établit à 4,1% à fin mars 
2006 contre 3,7% à fin décembre 2005. 

 
Tableau 2 : Indice Harmonisé des Prix à la Consommation à Cotonou au 
premier trimestre 2006 
 

  Indice des mois de : Variation (%) depuis: 
 Poids mars-05 déc-05 janv-06 févr-06 mars-06 1mois 3mois 12 mois 

INDICE GLOBAL 10000 130,9 132,5 133,9 135,5 136,3 0,6 2,9 4,1 
1. Produits alimentaires et 
boissons non alcoolisées 3823 127,8 125,7 129,9 122,6 124,0 1,2 -1,3 -2,9 
2. Boissons alcoolisées, 
Tabac et stupéfiants 82 145,8 146,3 146,6 146,7 147,1 0,3 0,6 0,9 
3. Articles d'habillement et 
chaussures 693 110,3 112,2 111,5 112,4 112,5 0,1 0,3 2,0 
4. Logement, eau, gaz, 
électricité et autres 
combustibles 954 145,7 154,9 155,5 157,3 159,0 1,1 2,6 9,1 
5. Meubles, articles de 
ménage et entretien courant 594 121,3 121,7 119,1 118,2 118,2 -0,1 -2,9 -2,6 
6. Santé 431 125,2 117,6 121,9 118,5 118,5 0,0 0,8 -5,4 
7. Transports 1007 172,2 185,0 185,7 195,9 195,9 0,0 5,9 13,8 
8. Communication  140 100,0 92,0 90,9 330,6 330,6 0,0 259,2 230,6 
9. Loisirs et culture 380 110,8 109,6 114,2 115,4 115,2 -0,2 5,1 4,0 
10. Enseignement 199 127,4 127,4 123,8 123,8 123,8 0,0 -2,8 -2,8 
11. Restaurants et Hôtels 979 136,1 137,4 136,0 136,0 136,0 0,0 -1,0 -0,1 
12. Biens et services divers 718 110,9 115,7 113,2 114,2 114,2 0,0 -1,3 3,0 

Source:INSAE, avril 2006          
 

Hausse 
continue des 
prix. 
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2.1.2 La conjoncture dans l’Industrie 
 

Le premier trimestre 2006 a été marqué par un ralentissement des 
activités industrielles. Après une conjoncture encourageante au 
trimestre précédent, l’activité a été appréciée moyenne selon 50% des 
chefs d’entreprises, bonne selon 20% et médiocre selon le reste.  
 
Par rapport au dernier trimestre 2005, l’activité industrielle est jugée 
meilleure par 15% des opérateurs économiques, stagnante par 55% et 
moins bonne par 30%.  
 
Les prévisions pour le trimestre suivant tablent sur une conjoncture 
favorable. Pendant que 50% des sociétés industrielles espèrent une 
meilleure situation au deuxième trimestre 2006, 40% maintiendraient 
le même niveau  et le reste s’attend à une dégradation du niveau de 
leur activité.  
 
Au cours du trimestre sous revue, le carnet des commandes s’est 
amélioré chez 60% des producteurs, il est resté le même selon 35% et 
dégarni d’après le reste. Les commandes non satisfaites sont restées 
identiques chez 44% des chefs d’entreprises, élevées pour 12%. Le 
reste (44%) ont amélioré leur capacité à faire face aux commandes. 
Pendant que 14% des opérateurs économiques jugent leur niveau des 
stocks de produits finis élevé, 43% l’ont apprécié normal et le reste 
faible.  
  
Quant aux prix pratiqués au cours du trimestre sous revue, ils n’ont 
connu qu’une légère variation. Selon 90% des industriels, les prix de 
vente des produits sont restés inchangés. Ils sont révisés à la hausse 
chez 5% des entreprises, alors qu’une légère baisse est enregistrée par 
le reste. 
 
En ce qui concerne la situation de la trésorerie, 75% des sociétés 
industrielles sont confrontées à des difficultés au moment où le reste 
des opérateurs affirme le contraire. Cette difficulté de trésorerie se 
maintiendrait selon 65% des chefs d’entreprise au trimestre prochain. 
45% des sociétés industrielles ont dû faire face à des problèmes de 
fournisseurs auxquels elles ont pu trouver une solution partielle.  
 
Au cours du trimestre sous revue, les opérateurs se sont moins 
préoccupés des investissements à réaliser. Cette situation serait en 
liaison avec l’environnement économique incertain dû à 
l’organisation des élections présidentielles de mars 2006.   
 
Toutefois, le niveau mitigé d’ investissement réalisé au cours du 
trimestre sous revue s’est opéré dans les branches des industries 
chimiques, alimentaires et de l’énergie. Ils correspondent 

Ralentissement 
de l’activité 
dans 
l’ industrie. 
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essentiellement aux investissements de remplacement, d’extension et 
de maintenance. 

 
Tableau 3: Evolution de l’ Indice de la Production Industrielle et du 
Chiffre d’Affaires  
 
 

  Indice de la Production  Chiffre d'affaires  

  Variation (%) Glissement (%) Variation (%) 
Glissement 

(%) 

Autres industries 3,0 -1,2 6,4 -4,2 

Energie 0,4 -1,4 2,8 16,6 

Industries alimentaires 11,7 31,5 1,3 15,7 

Industries chimiques -5,5 3,0 2,7 -13,7 

Industries des textiles -8,2 -28,7 -57,0 -26,5 

Global 4,5 7,5 -14,9 -1,1 

Source: DSEE/INSAE et Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF 

 
Après une fin d’année terne, la production industrielle a rebondi en 
ce début d’année avec une augmentation de 4,5% en glissement 
trimestriel et un accroissement de 7,5% par rapport à la même 
période de 2005. Ce redressement est dû essentiellement à 
l’augmentation de la production dans l’ industrie alimentaire. Si la 
tendance se maintenait, l’activité des entreprises industrielles, au 
cours de l’année 2006 augmenterait de plus de 3% par rapport à 
l’année 2005. 

 
Le chiffre d’affaires dans le sous secteur des industries a connu une 
baisse de 14,9% par rapport au trimestre précédent en liaison avec les 
performances mitigées enregistrées par certaines unités de production 
de textile qui ne disposent pas de produits en stock. 
 
Par contre, certaines branches industrielles notamment les industries 
chimiques, les énergies et les autres industries ont enregistré 
respectivement une augmentation de 2,7%, 2,8% et 6,4% de leur 
chiffre d’affaires. Cette situation est en liaison avec l’augmentation 
de leurs productions respectives. 
 
En  glissement annuel, le niveau du chiffre d’affaires des sociétés a 
régressé globalement de 1,1% en corrélation avec celui des industries 
chimiques et textiles. Toutefois, les unités de production alimentaire 
et d’énergie ont réalisé de bonnes performances. 
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2.1.3 La conjoncture dans le Commerce  
 
Le climat des affaires a été moyen au cours du premier trimestre 
2006. En effet, 74% des opérateurs économiques ont jugé l’activité 
commerciale moyenne, alors qu’elle est perçue comme médiocre 
pour 16%. Cette évolution de l’activité est imputable au sous secteur 
des hydrocarbures qui est prépondérant pour le secteur.  

 
Le niveau des prix est resté stable selon la majorité des acteurs du 
secteur (63%). Selon 26% d’entre eux, les prix ont plutôt connu une 
hausse notamment au niveau des hydrocarbures à cause de 
l’appréciation du dollar et de la flambée du prix du pétrole sur le 
marché international.  
 
Comparativement au trimestre précédent, la situation actuelle est 
jugée moins bonne selon 53% des entrepreneurs, identique pour 32% 
et meilleure pour 11%. 

 
Tableau 4 : Evolution des ventes au premier trimestre 2006 
 

Spéculations 1er trim 05 4ème trim 05 1er trim 06 Variation (%) Glissement (%) 

Coton 4963 20122 7624,9 -62,1 53,6 
Textiles et 
chaussures 6466 4813,5 4113,6 -14,5 -36,4 

Pièces détachées 205 220,12 133,6 -39,3 -34,8 

Informatiques 868 1343,27 918,4 -31,6 5,8 

Alimentations 1448 9833,6 10608,1 7,9 632,6 

Médicaments 1585 1710,0 1919,3 12,2 21,1 

Hydrocarbures 36827 18282,1 26375,0 44,3 -28,4 

Automobiles 933,5 2209,0 444,4 -79,9 -52,4 

Autres - 356,4 246 ,6 -30,8 - 

Total 53295,2 58890,0 52383,9 -11,0 -1,7 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF avril 2006 

 
De manière générale, les activités commerciales n’ont pas été 
prospères au cours du trimestre sous revue. Cette situation est 
d’ailleurs confirmée par la variation négative de 11,0% des ventes 
dans le secteur. Ce résultat global cache toutefois la bonne 
performance de quelques sous-secteurs tels que ceux des 
Alimentations, Médicaments et Hydrocarbures qui ont enregistré 
respectivement une croissance de 7,9%, 12,2% et 44,3%. 

 
Comparativement au premier trimestre 2005, le niveau des ventes a 
également baissé de 1,7%. Néanmoins, la rubrique « Alimentations » 

Stabilité du 
climat des 
affaires. 



NOTE DE CONJONCTURE DU PREMIER TRIMESTRE 2006 

 

 
 

21

a enregistré une hausse de 632,6% en liaison avec les festivités 
organisées dans le cadre des élections présidentielles de mars 2006.  

 
Quant aux investissements réalisés, ils sont principalement de type 
stratégique et d’extension et, ont été réalisés dans les sous-secteurs 
hydrocarbures et Alimentations qui absorbent à eux seuls 96,3% du 
total. Par rapport à la même période de 2005, les investissements ont 
crû de 2,8%.   

 

2.1.4 La conjoncture dans les services 
 
2.1.4.1 Les transports 

 
Transpor t mar itime 
 

Le Port a connu une activité économique moyenne au premier 
trimestre 2006 selon les opinions des autorités portuaires. Par 
rapport au  trimestre précédent, elle a été identique. Cette situation 
est liée à la baisse de 9% du trafic par rapport au quatrième 
trimestre 2005. 

 
En effet, les importations ont régressé de 11,8% contre 12,2% pour 
les exportations. Cependant en glissement annuel, les importations 
ont augmenté de 6,2% et les exportations de 36,2%.  
 
Quant au trafic des navires, il est en baisse de 15,5% par rapport au 
quatrième trimestre 2005. En glissement annuel, la tendance est la 
même, soit une baisse de 15,3%.  
 
Contrairement au trafic des marchandises et des navires, le trafic 
des véhicules a évolué à la hausse, 9,7% par rapport au quatrième 
trimestre et 18,6% en glissement annuel.  
 
Globalement, l’activité économique portuaire au début de l’année 
2006 est moyenne et les perspectives sont bonnes pour le deuxième 
trimestre 2006. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Constance dans 
l’évolution du 
trafic maritime. 
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Tableau 5: Evolution du trafic total des marchandises (en tonnes) et du 
chiffre d’affaires (en milliards de FCFA) au 1er trimestre 2006 
 

Rubr iques 1ème  tr im 
 2005 

4ème  tr im 
 2005 

1ème  tr im  
2006 

Var iation (%) Glissement 
(%) 

Import (en tonnes) 1.005.277 1.210.075 1.067136 -11,8 6,2 

Export (en tonnes) 102.284 158.649 139.346 -12,2 36,2 

Import et export 
 (en tonne) 

1.107.561 1.368.724 1.206.482 -11,7 8,9 

Chiffre d’affaires 
(en milliards de 
FCFA) 

3,42 
 

3,53 
 

3,21 -9,0 6,2 

Source : Bulletin PAC 
 
Transpor t fer roviaire 
 

L’activité économique au sein du transport ferroviaire au 1er  
trimestre 2006 a été qualifiée de médiocre par les autorités en 
charge du secteur mais par rapport au quatrième trimestre 2005, elle 
reste meilleure. 
 
En effet, le chiffre d’affaires au premier trimestre a progressé de 
23,9% par rapport au quatrième trimestre 2005 et, en glissement 
annuel, il est en hausse de 3%. Cependant, l’évolution des 
différents trafics affiche une tendance baissière. Le trafic des 
voyageurs est en baisse de 22,5% par rapport au quatrième 
trimestre 2005 et de 12,2% en glissement annuel. Le trafic des 
marchandises a légèrement augmenté de 0,7% par rapport au 
quatrième trimestre et a baissé de 2,7% en glissement annuel. Cette 
situation du trafic ferroviaire montre une fois encore que le secteur 
du transport ferroviaire végète toujours dans les nombreux 
problèmes qui minent son développement. De ce fait, les 
responsables du secteur estiment que les perspectives seront 
identiques pour le second trimestre. 

 
Transpor t ter restre 
 

Le transport routier est saisi via des nouvelles immatriculations à la 
Direction Générale des Transports Terrestres du Ministère Délégué 
Chargé des transports et des travaux Publics auprès de la Présidence 
de la République. L’évolution du parc automobile au premier 
trimestre 2006 par rapport au quatrième trimestre 2005 s’est ralentie.  
 
En effet, au premier trimestre 2006, les immatriculations de types 
séries normales ont baissé de 1,1% par rapport au dernier trimestre 
2005. Il en est de même pour les types d’organismes internationaux 

Baisse du 
trafic 
ferroviaire. 
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qui ont chuté de 29,9%. Les immatriculations des deux roues par 
contre ont progressé de 16,5%. 
 
En glissement annuel, pendant que les immatriculations de types 
séries normales et celles des deux roues augmentaient respectivement 
de 1,5% et 2%, les immatriculations de types organismes 
internationaux étaient en baisse de 21,7%.  
  

2.1.4.2 Les Banques  
 
Au premier trimestre 2006, l’activité bancaire a été moyenne pour 
67% des opérateurs et bonne pour 33%.  
 
Par rapport au trimestre précédent, l’activité bancaire a été estimée 
moins bonne par 50% des chefs d’entreprises, bonne par 33% et 
moyenne pour le reste.  
 
En perspective, toutes les banques espèrent une activité florissante. 
Par contre, 83% d’entres elles pensent que la tendance serait à la 
hausse le trimestre prochain et le reste s’attend à une tendance 
moyenne.  
 
Les taux pratiqués au cours du trimestre sont restés identiques à ceux 
du trimestre précédent. 
 
Aussi a - t- il été enregistré une baisse de 18% du niveau des 
investissements. Les investissements en équipement ce trimestre ont 
considérablement baissé pour s’ inscrire à 58% par rapport au 
trimestre précédent où ils étaient de 34%. 
 
La tendance baissière du chiffre d’affaires observée au quatrième 
trimestre 2005, s’est maintenue au premier trimestre 2006. Ainsi, le 
chiffre d’affaires du secteur a baissé de  36%. Cette évolution du 
chiffre d’affaires est essentiellement liée au paiement des titres par 
l’Etat observé au quatrième trimestre 2005. En glissement, le niveau 
du chiffre d’affaires est en baisse de 12%. 
 
La formation du chiffre d’affaires provient essentiellement des 
opérations locales (93%). Cette structure est en hausse de 3% par 
rapport au trimestre précédent.  
 
L’encours du total des dépôts au cours du trimestre s’est détérioré de 
2% par rapport au trimestre précédent. Ceci est dû notamment à la 
baisse des dépôts à court terme (2%). En glissement annuel, le niveau 
de l’encours total des dépôts s’est inscrit en baisse de 5%. 
 
L’encours total des crédits bancaires est également à la baisse (5%) ; 
ceci en liaison avec la baisse des crédits alloués aux effets 

Stabilité de 
l’activité 
bancaire. 
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commerciaux (43%) et crédits à court terme (23%).  
 
Tableau 6 : Structure des crédits accordés par les banques 
 

Catégor ie de crédits % des crédits accordés à 
fin mars 05 

% des crédits accordés à fin 
mars 06 

EFF COMM 4 3 
DECOUVERT 28 31 
CREDIT CAMP 7 4 
CREDIT CT 26 22 
CREDIT MT 29 29 
CREDIT LT 1 1 
AUTRES 5 10 
Total des crédits 100 100 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, avril 2006. 

 
Par rapport à fin mars 2005, les ‘ ’Effets commerciaux, les  Crédits de 
campagne, les crédits à court terme’ ’  ont baissé en corrélation avec la 
morosité de la situation économique due à la baisse de la production 
cotonnière. 

 
2.1.4.3 Les Assurances 

 
Au cours du premier trimestre 2006, l’activité a été moyenne pour 
75% des compagnies et bonne pour le reste. Par rapport au trimestre 
précédent, l’activité économique a été jugée identique dans ce 
secteur.  
 
En perspective pour le trimestre prochain, 50% des compagnies 
d’Assurance estiment que l’activité serait meilleure et 50% l’espèrent 
identique.  
 
Quant aux prix pratiqués, ils n’ont pas connu de variation au cours du 
trimestre. 
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Graphique 3 : Evolution du chiffre d’affaires dans le secteur des 
Assurances (en millions de FCFA)  
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Le niveau du chiffre d’affaires9 dans les compagnies d’Assurance, au 
cours du premier trimestre 2006, a connu une hausse de 65,3% par 
rapport au trimestre précédent en liaison avec l’augmentation des 
contrats enregistrés dans le secteur soit 133,3%.  

 
Cette hausse du chiffre d’affaires est imputable à la montée de 76,5% 
du chiffre d’affaires des compagnies d’assurance  Dommage et de 
0,8% de celui des assurances Vie.  

 
En glissement annuel, le niveau du chiffre d’affaires a plus que 
doublé. (133%) en liaison avec les nouvelles souscriptions aux 
prestations. 

 
Graphique 4 : Evolution des prestations dans les Sociétés d’Assurance  
(en millions de FCFA) 
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9 Le Chiffre d’affaires des compagnies d’assurances est la somme des émissions brutes de contrats. 
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Globalement, les prestations des Compagnies d’Assurance ont baissé 
de 32% au cours du premier trimestre  par rapport au trimestre 
précédent. Cette baisse peut s’expliquer par le fait que les 
indemnisations versées par les compagnies d’assurance Dommage 
ont baissé de 35% alors que les prestations des assurances Vie ont 
connu une hausse de 1%. 
 
En glissement annuel, l’ensemble des Prestations des Compagnies 
d’Assurance a connu une baisse de 20%. 

 
  
2.1.4.4 La Poste et  les Télécommunications 

 

2.1.4.4.1 La Poste du Bénin SA. 
 

Selon l’opinion des dirigeants de la Poste, au cours du premier 
trimestre 2006, la situation des activités a été moyenne. Par rapport 
au quatrième trimestre 2005, la situation est restée identique et 
pourrait se maintenir le trimestre prochain.  
 

Le niveau des prix pratiqués au cours du quatrième trimestre 2005 
s’est conservé au cours du trimestre sous revue. Le chiffre 
d’affaires a diminué  de 13,6% par rapport au trimestre précédent 
en liaison avec la baisse  des produits du Compte des Chèques 
Postaux (CCP) soit 187,5%. Toutefois, il a été enregistré au cours 
du même trimestre, un accroissement des courriers accélérés 
(69,9%) et des affranchissements (9,1%) par rapport au quatrième 
trimestre 2005. 

 
Par contre, en glissement annuel, le chiffre d’affaires a augmenté de 
16,4%.  

2.1.4.4.2 Les Télécommunications  
 
 Bénin Télécom SA 

 

Au cours du premier trimestre 2006, les responsables de Bénin 
Télécom SA estiment que le niveau de l’activité a été moyen. Par 
rapport au trimestre précédent, cette situation est identique et serait  
meilleure le trimestre prochain. 
 

En ce qui concerne le niveau des prix  au cours du trimestre sous 
revue, il est  inférieur à celui du trimestre précédent, en liaison avec 
la  baisse des coûts d’approvisionnement.  
 

La tendance à la baisse signalée au niveau du chiffre d’affaires au 
cours du quatrième trimestre 2005, s’est poursuivie au cours du 
premier trimestre 2006. Ainsi, par rapport au trimestre précédent, le 
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chiffre d’affaires a diminué de 57,5%  en liaison avec la fin des 
festivités de fin d’année.  

 
En glissement annuel, le chiffre d’affaires a diminué de 41,5%.  

 
 Les GSM 

 
Au cours du premier trimestre 2006, 75% des entreprises GSM 
estiment que leurs activités sont moyennes. Par rapport au trimestre 
précédent, elles ont été moins bonnes pour  75% et bonnes pour le 
reste des entreprises. 
 
Pour le trimestre prochain, 50% des entreprises espèrent que leurs 
activités seront meilleures et l’autre moitié pense que les activités 
seront moins bonnes.  
 
En ce qui concerne le niveau des prix pratiqués, 50% l’estiment 
moyen et le reste en baisse.  
 
Par rapport au quatrième trimestre 2005, le chiffre d’affaires des 
entreprises  GSM a diminué de  19,9% en raison notamment des 
problèmes de financement bancaire. En glissement annuel, ce 
chiffre d’affaires a décru de 25,5%.  
 

2.1.4.5 La conjoncture dans les entreprises hôtelières 
 

L’activité au cours du trimestre sous revue n’a pas été reluisante. 
En effet, à en croire 50% des responsables hôteliers, elle a été 
moyenne et pour les 50% restant médiocre. Cette situation est en 
liaison avec la fin de la période des fêtes. 

 
En conséquence, par rapport au trimestre précédent, le niveau 
d’activité a connu une baisse selon la plupart des chefs 
d’entreprises (67%).  
 
Quant à la situation de l’activité au prochain trimestre, 50% des 
responsables pensent qu’elle sera meilleure. Selon 33%, l’activité 
demeurera identique et, moins bonne pour le reste. 
 
La stagnation du niveau des prix des prestations entamée au cours 
du troisième trimestre 2005, s’est poursuivie au cours du trimestre 
sous revue dans 50% des entreprises. Les prix ont été en baisse 
pour 25% des entreprises en ligne avec le ralentissement de 
l’activité économique ; ils sont en hausse pour seulement 8%. 
 
S’agissant des investissements, pour ce premier trimestre, ils ont été 
consacrés  principalement au remplacement du matériel usé et à la 
maintenance. 
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Le chiffre d’affaires des entreprises hôtelières a connu une baisse 
de 12% par rapport au quatrième trimestre 2005, et ceci en liaison 
avec la morosité de l’activité au cours du trimestre sous revue. 

 

Tableau 7 : Situation de l’activité dans les hôtels 
 

Par rapport 
Rubriques 1er trimestre 

2006 au 4ème trim. 2005 à la normale 

Prévisions pour 
le 2ème  trimestre 

2006 

Opinion des chefs 
d'entreprises moyenne moins bonne acceptable meilleure 

Niveau des prix 
pratiqués 

stable stable acceptable stable 

Chiffre d'affaires 
du trimestre 

acceptable moins bon inférieur supérieur 

Capacité 
d'hébergement 

satisfaisante moins bonne acceptable égale 

Investissements 
réalisés au cours 
du trimestre 

peu élevé faible acceptable identique 

Source : enquêtes de conjoncture DAEP/ DGE/MDEF, avril 2006 

 

En ce qui concerne les prix d’achat des consommations 
intermédiaires nécessaires à l’activité hôtelière, ils sont restés pour 
la plupart stables.  

 
En effet, pour les produits locaux, les prix ont connu une hausse 
dans 25% des entreprises hôtelières, une baisse dans 8% d’entre 
elles et, une stagnation dans le reste. 
 
Quant aux produits importés, leurs prix ont été en hausse pour 
seulement 9% des entreprises  hôtelières, en baisse pour 18% 
d’entre elles et, stable pour le reste.  

 

2.1.4.6 La conjoncture dans les Bâtiments et Travaux 
Publics  

L’opinion des chefs d’entreprises exerçant dans le sous-secteur 
n’est pas favorable. Les performances enregistrées sont médiocres 
pour les deux tiers, alors que le tiers restant affirme avoir un bon 
résultat. Ceci est lié au non respect par quelques entreprises des 
engagements pris du fait du retard qu’accuse le Trésor Public dans 
le paiement des fournisseurs. Toutefois, 67% des entreprises 
estiment leur situation meilleure à celle du trimestre précédent au 
moment où le reste pense qu’elle est moins bonne.  
 
En perspective, 33% espèrent une amélioration de leur situation le 
trimestre prochain. Pour le reste, les activités n’évolueront pas.  

Conjoncture non 
favorable mais 
perspective 
bonne. 
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Contrairement à l’opinion émise par les chefs d’entreprises sur la 
situation de leurs activités, le chiffre d’affaires du trimestre sous 
revue, s’est inscrit en hausse de 11,5%.  

 

Tableau 8: Evolution du chiffre d’affaires des entreprises de BTP  
(en millions de FCFA) 
 

  4ème Trim. 05 1er Trim. 06  Variation (%) 

Chiffre d'affaires 974,5 1086,7 11,5 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 

2.2 La situation de l’emploi 

2.2.1 L’EMPLOI 

2.2.1.1  L’Emploi dans l’Industrie 
 

L’effectif du personnel industriel au premier trimestre 2006 a 
régressé de près de  11,3% par rapport à son niveau du dernier 
trimestre 2005. Cette variation est imputable à la baisse de l’effectif 
des contractuels et occasionnels notamment dans les industries 
textiles.  
 
Au cours du trimestre sous revue, l’effectif des occasionnels et 
contractuels a connu une diminution de 18,5% pendant que celui des 
permanents a régressé de 2,5%. Cette compression du personnel 
occasionnel et contractuel s’est opérée dans les industries textiles du 
fait notamment du niveau mitigé de la production de la campagne 
cotonnière 2005-2006. 

 
Tableau 9: Evolution trimestrielle des effectifs dans les entreprises 
industrielles (en %)  

 Permanents 
Contractuels et 

occasionnels Ensemble 

Autres industries -0,5 3,3 0,6 

Energie -3,2 1,8 -0,7 

Industries alimentaires -6,8 9,5 -6,4 

Industries chimiques 2,6 13,0 7,1 

Industries des textiles -3,3 -32,0 -25,1 
Total -2,5 -18,5 -11,3 
Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 

 
Pour ce qui concerne la masse salariale, elle a enregistré une 
diminution de 6,1%. Cette évolution de la masse salariale est tirée par 
l’effectif du personnel. Par ailleurs, le paiement des primes de fin 
d’année a également influencé la variation de la masse salariale. 

L’emploi a 
globalement 
régressé hormis 
dans les 
banques.  
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Tableau 10: Evolution trimestrielle de la masse salariale dans les 
entreprises industrielles (en %) 

  Permanents 
Contractuels et 

occasionnels Ensemble 

Autres industries 35,0 35,3 35,0 

Energie -33,4 0,2 -20,9 

Industries alimentaires 2,0 19,6 2,0 

Industries chimiques -3,8 13,9 -1,0 

Industries des textiles -7,0 -41,4 -7,3 

Total -8,2 3,4 -6,1 
Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 

2.2.1.2 L’Emploi dans le Commerce 
 

Au premier trimestre 2006, le niveau de l’emploi dans le commerce a 
régressé de 22,5% en raison de la baisse des activités en fin d’année. 
Cette baisse du niveau de l’emploi est notamment due à la réduction 
des effectifs des contractuels et occasionnels. 

 
Tableau 11: Evolution de l’effectif dans le commerce  
 

Effectifs 4ème trim. 05 1èr trim. 06 Variations (%) 

Permanents 1795 1791 -0,2 

Contractuels et occasionnels 3843 2576 -32,9 

Total 5638 4367 -22,5 
Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 

 
Parallèlement, la masse salariale est réduite de 9,5% par 

rapport au trimestre précédent en liaison avec la réduction des 
effectifs. 

 
Tableau 12: Evolution de la masse salariale dans le commerce  
(en millions de FCFA) 
 

Masse salariale 4ème trim. 05 1èr trim. 06 Variations (%) 

Permanents 2627,6 2411,10 -8,2 

Contractuels et occasionnels 115,2 71,49 -37,9 

Total 2742,8 2482,59 -9,4 
Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 
 



NOTE DE CONJONCTURE DU PREMIER TRIMESTRE 2006 

 

 
 

31

2.2.1.3 L’Emploi dans les Services 
  
2.2.1.3.1 L’emploi dans les Banques  

 
Globalement, au premier trimestre 2006, le niveau de l’emploi 

dans les établissements bancaires est en hausse de 13% par rapport au 
trimestre précédent.   

   

 Graphique 5 : Evolution des effectifs et de la masse salariale dans les banques (%)10 
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Contrairement à la hausse du niveau de l’effectif du personnel, la 
masse salariale est en baisse de 7% par rapport au trimestre 
précédent. Ceci s’explique notamment par le paiement du 13ème mois 
aux agents des banques au quatrième trimestre 2005. 

 
2.2.1.3.2 L’Emploi dans la Poste et les Télécommunications 
 
La Poste  
 

Au cours du premier trimestre 2006, l’effectif du personnel de la 
poste a enregistré une baisse de 1,9% en liaison avec l’évolution de 
l’effectif des permanents qui a régressé de 2,0%. Cette évolution du 
nombre des agents de la poste est due à l’admission à la retraite de 
certains travailleurs. 

 
 
 
 
 
                                                           
10 EFF PER = Effectif des agents permanents, 
EFF OCC = Effectif des agents occasionnel et contractuels, 
MS PER = Masse salariale des agents permanents, 
MS OCC = Masse salariale des agents occasionnels et contractuels. 
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Tableau 13 : Evolution de l’effectif dans la poste 
 

Effectif 4eme trim 05 1er trim 06 Variation (%) 

Permanents 709 695 -2,0 

Occ+Contract 20 20 0,0 

Total 729 715 -1,9 
Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 
 

Quant à la masse salariale, elle a progressé de 8,7% par rapport à son 
niveau du trimestre précédent. Cette augmentation s’explique par le 
paiement de certaines rémunérations notamment les arriérés de 
salaire. 

 
Tableau 14 : Evolution de la masse salariale dans la poste (en millions de 
FCFA) 

Salaire 4eme trim 05 1er trim 06 Variation (%) 

Permanents 595,6 648,1 8,8 

Occ+Contract 2,7 2,4 -11,1 

Total 598,3 650,5 8,7 
Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 
 
 

Les Télécommunications 
 

Globalement, le niveau d’emploi dans les télécommunications a 
régressé de 1,4% par rapport au dernier trimestre 2005. Ceci est tiré 
par l’évolution de l’effectif du personnel de la téléphonie officielle 
qui a baissé de 2,3%. Cette baisse est due notamment à l’admission 
de certains agents à la retraite. Toutefois, le personnel dans les GSM 
a enregistré une légère augmentation de 1% suite à un recrutement du 
personnel permanent. 

 
Tableau 15 : Evolution de l’effectif dans les télécommunications 
 

Effectif 4eme trim 05 1er trim 06 Variation 
(%) 

Officielle 1331 1300 -2,3 
GSM 495 500 1,0 
Total 1826 1800 -1,4 

Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 
 
 

Au cours du trimestre sous revue, la masse salariale s’est inscrite en 
hausse légère de 1%. Cet accroissement est en liaison avec le 
changement de grade de certains agents qui servent dans la 
téléphonie officielle. 

 
 

Situation mitigée de 
l’emploi dans les 
télécommunications 
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Tableau 16 : Evolution de masse salariale dans les télécommunications 
(en millions de FCFA) 
 

Salaire 4eme trim 05 1er trim 06 Variation  
(%) 

Officielle 1069,6 1085,1 1,4 
GSM 487,15 487,06 0,02 
Total 1556,75 1572,16 1,0 

Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 

 
2.2.1.3.3. L’emploi dans les Assurances  

 
La situation de l’emploi dans les sociétés d’assurance a connu une 
légère amélioration de 4% ce trimestre. Cette amélioration est 
consécutive à la hausse du niveau de l’emploi des agents permanents 
qui a évolué de 7% ce trimestre par rapport au trimestre précédent. 
 
Quant à la masse salariale, elle a connu une baisse de 10% par 
rapport au dernier trimestre 2005. Cette baisse s’explique notamment  
par la bonification accordée aux agents uniquement en fin d’année.   

 
 
Tableau 17 : La situation de l’emploi dans les Assurances au 1er  trimestre 
2006 

Emplois 1er tr im 05 4ème tr im 05 1er tr im 06 Var iation  
(%) 

Glissement 
 (%) 

Permanent 133 135 145 7 9 
Occ.+Contract. 133 75 74 -1 -44 
Total 266 210 219 4 -18 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 
 

En glissement annuel, le niveau de la masse salariale s’est accru de 
24%. Cette augmentation dans les entreprises d’assurance s’explique 
par l’amélioration opérée sur les salaires des agents toutes catégories 
confondues et  parallèlement aux bonifications résultant de nombres 
de contrats obtenus.  
 

Tableau 18 : La situation de la masse salariale dans les Assurances au 1er  
trimestre 2006 (en millions de FCFA) 
 

Salaires 1er tr im. 05 4ème tr im. 05 1er tr im. 06 Var iation 
(%) 

Glissement 
(%) 

Permanent 166,821 223,366 198,366 -11 19 
Occ + Contract 9,990 22,177 21,412 -3 114 
Total 176,811 245,542 219,777 -10 24 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MFE, avril 2006 
 
 
 

Amélioration de 
l’emploi dans les 
Assurances 
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2.2.1.3.4. L’emploi dans les Hôtels. 
 
Le niveau de l’emploi, tout comme l’activité au cours du trimestre 
sous revue est en nette régression. En effet, l’effectif des employés du 
secteur hôtelier a fléchi de 14% par rapport au trimestre précédent en 
liaison avec une baisse de l’effectif des permanents de 6% et de celui 
des contractuels et occasionnels de 32%. La baisse des effectifs des 
contractuels s’explique en grande partie par la morosité de l’activité 
économique, tandis que celle des effectifs des permanents est 
beaucoup plus liée aux départs à la retraite. 
 
En glissement annuel, l’effectif des employés est en baisse de 11%. 

 
Tableau 19 : Evolution des effectifs dans les entreprises hôtelières 
 

Rubriques  1er trim.05 4ème trim. 05 1e r trim.06 variations (%)  Glissement (%) 

Effectifs permanents 474 4 81 450 -6 -5 
Effectifs occasionnels 
et contractuels 190 211 143 -32 -25 
Total 664 692 593 -14 -11 

Source: Enquêtes de conjoncture DAEP DGE/MDEF, avril 2006 

  
En liaison avec la réduction des effectifs, la masse salariale est en 
baisse de 28% par rapport au trimestre précédent. Cette baisse est 
essentiellement tirée par celle de la masse salariale des agents 
permanents. 

 

Tableau 20 : Evolution de la masse salariale dans les entreprises 
hôtelières (en millions de FCFA) 
 

Rubriques  1er trim.05 4ème trim. 05 1er  trim.06  Variations (%) 
 

Glissement (%) 

Effectifs permanents 281,85 339,34 246,13 -27 
 

-13 

Effectifs occ. et cont. 21,23 25,58 15,11 -41 -29 

Total 303,18 364,92 261,25 -28 -14 

Source: Enquêtes de conjoncture DAEP DGE/MDEF, avril 2006 
 
En glissement annuel, c’est une baisse de 14% qui est enregistrée, 
tirée également par celle de la masse salariale des agents permanents. 

 

 

 

Régression de 
l’emploi dans les 
Hôtels 
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2.2.1.3.5 L’emploi dans les Bâtiments et Travaux Publics 

La situation de l’emploi s’est dégradée au cours du trimestre sous 
revue. Elle s’est inscrite en baisse de 38,9% entre les deux derniers 
trimestres. Cette baisse globale cache une forte disparité entre les 
chutes relatives au personnel permanent et occasionnel. En effet, 
l’effectif des permanents a baissé de 2,8%. Les occasionnels sont 
devenus quasiment inexistants, leur nombre s’étant inscrit en baisse 
de 94,4%. Cette forte baisse s’explique par le fait que ces derniers ont 
été recrutés pour des tâches ponctuelles.  

 
Tableau 21 : Evolution des effectifs employés dans les entreprises de BTP 
 

  4ème Trim. 05 1er Trim. 06 Variation (%) 

Effectif permanent 109 106 -2,8 
Effectif occasionnels et 
contractuels 71 4 -94,4 
Total 121 180 -38,9 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 

 
Parallèlement à la situation de l’emploi, les salaires des permanents 
se sont inscrits en baisse de 3,7% alors que ceux des occasionnels et 
contractuels ont baissé de 50%.  

 
Tableau 22 : Evolution de la masse salariale payée par les entreprises de 
BTP (en millions de FCFA) 
 

  3ème Trim. 05 1er Trim. 06 Variation (%) 

Permanent 244 235 -3,7 
Occasionnel et 
contractuels 
 

38 19 -50,0 

Total 270 4,4 -9.9 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, avril 2006 

2.3. LES FINANCES PUBLIQUES11
  

 
L’exercice budgétaire au cours du premier trimestre 2006 fait 
ressortir une performance aussi bien au niveau des recouvrements des 
recettes que de l’engagement des dépenses par rapport au premier 
trimestre 2005. Toutefois, en comparaison au trimestre précédent, 
une nette diminution s’observe tant au niveau des recettes que des 
dépenses. En effet, d’une valeur de 82,21 milliards de FCFA au 31 
mars 2005, les dépenses engagées au cours du premier trimestre 2006 
s’élèvent à 95,95 milliards de FCFA alors qu’elles étaient de 138,69 
milliards de FCFA au quatrième trimestre 2005. Quant aux recettes, 
elles ont enregistré une hausse de 21,1% par rapport au premier 

                                                           
11 Les données sont issues du Rapport d’Exécution du Budget à fin mars 2006 de la DGB/MDEF. 

Baisse de l’emploi 
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trimestre 2005 et une baisse de 45,47 milliards de FCFA par rapport 
au trimestre précédent. 

 

2.3.1. Les recettes budgétaires  
 

Sur une prévision annuelle de 612,370 milliards de FCFA, les 
recettes budgétaires recouvrées sur le premier trimestre 2006 
s’élèvent à 99,57 milliards de FCFA, soit un taux de mobilisation de 
16,3%. Rapporté à son niveau de fin mars 2005, une augmentation de 
21,1% a été enregistrée. 

 
Graphique 6 : État d’exécution des recettes budgétaires à fin mars 2006 
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2.3.1.1 Les recettes des Régies Financières 
 

A la fin du premier trimestre 2006, les régies ont recouvré 
globalement 84,129 milliards de FCFA ; ce qui représente 21,4% des 
prévisions de recettes estimées à 392,338 milliards de FCFA pour 
l’année 2006. Ce niveau de recouvrement montre une hausse des 
recettes de 8,4 points par rapport à fin mars 2005. En effet, le 
recouvrement de recettes était de 77,586 milliards de FCFA à la fin 
du premier trimestre 2005. 
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Tableau 23 : Point de réalisation des recettes des régies au 31/03/2006  
 

 
Réalisations 

En milliards FCFA 

Prévisions 
2006 

1er Trim 05 4ème Trim 
05 

1er Trim 06 Taux de 
Réal 

Glissement 
(%) 

     Administration des douanes 186,74 39,86 54,67 44,11 
 

23,6 
 

10,7 

     Administration des Impôts 189,61 35,32 47,66 37,73 
 

19,9 
 

6,8 

     Administration du Trésor 16,00 2,51 5,81 2,27 
 

14,2 
 

-9,6 

Recettes des Régies 
392,34 77,59 108,14 84,11 

 
21,4 

 
8,4 

Source : DAEP/DGE-DGB/MDEF, avril 2006 

 

2.3.1.1.1 La Direction Générale des Douanes et Droits Indirects 

(DGDDI) 

Au cours du trimestre sous revue, l’Administration des Douanes a 
recouvré 49,55 milliards de FCFA y compris les Exonérations 
Classiques et les Intrants Agricoles d’un montant de 5,45 milliards de 
FCFA. Les recettes nettes recouvrées par cette administration s’élève 
à 44,11 milliards de FCFA sur une prévision annuelle de 186,73 
milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 23,6%. Ce niveau 
de recouvrement est en amélioration de 10,7% par rapport à celui de 
la même période de l’année précédente. 
 

Tableau 24 : Point de réalisation des recettes de la DGDDI au 31/03/2006 

 Prévisions  Réalisations  Taux de Glissement 

En milliards de FCFA 2006 1er Trim 05 4è Trim 05 1er Trim 06 Réal (%) (%) 

Droit de douanes 57,86 12,36 17,38 12,51 21,6 1,2 

TVA 96,59 22,18 28,34 21,48 22,2 -3,2 

Redevances Statistiques 4,42 0,98 1,30 1,17 26,5 20,1 

Autres    27,88 6,88 11,46 14,39 51,6 109,3 

      dont: Taxe Hydrocarbure 2,91 0,88 0,65 0,61 21,0 -30,5 

                  PCS UEMOA 0,00 0,62 1,20 0,94 - 50,7 

Recettes Totales Brutes 186,74 42,40 58,48 49,56 26,5 16,9 

Exo classiq & Intrants 
agricoles 0,00 2,54 3,81 5,45 - 114,4 

Recettes Totales Nettes 186,74 39,86 54,67 44,11 23,6 10,7 

Source : DAEP/DGE-DGDDI-DGB/MDEF, avril 2006 

 
Cette performance s’ inscrit dans le cadre des tendances à la hausse 
des recettes douanières observées depuis le dernier trimestre de 
l’année 2005, qui justifie la poursuite des efforts entrepris à savoir : 

 
- l’amélioration de la prise en charge des marchandises importées ;  

Amélioration 
des recettes 
douanières 
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- l’exploitation judicieuse du SYDONIA ++ et la simplification des 
procédures d’enlèvement à la recette Cotonou-Port ; 

- la gestion rigoureuse des régimes économiques ; 
- la mise en œuvre des mesures de lutte contre la fraude au niveau 

des frontières terrestres. 
 
2.3.1.1.2 La Direction Générale des Impôts et des Domaines (DGID) 
 

A fin mars 2006, les recettes recouvrées par l’Administration des 
Impôts s’élèvent à 37,73 milliards de FCFA sur une prévision 
annuelle de 189,64 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 
19,9%. Par rapport à la fin du mois de mars 2005, où les recettes 
étaient recouvrées à hauteur de 35,32 milliards de FCFA, elles ont 
connu une augmentation de 7,1 points. Par ailleurs, comparativement 
au trimestre précédent, les recettes ont connu une baisse en valeur 
absolue de 9,93 milliards de FCFA. Toutefois, cette performance par 
rapport à la même période de l’année précédente cache certains 
problèmes.  

  
En effet, d’une valeur de 18,78 milliards de FCFA à fin mars 

2005, les Impôts Directs ont été recouvrés à hauteur de 17,99 
milliards de FCFA à fin mars 2006 ; ce qui entraîne leur diminution 
de 4,2% en glissement annuel. Cette contre performance est due à 
toutes ses composantes. Le taux de réalisation est de 16,5% sur une 
prévision annuelle de 108,86 milliards de FCFA. 
 Quant aux impôts indirects, le taux de réalisation est de 24,4% 
sur une prévision de 80,77 milliards de FCFA. Par rapport à la même 
période de l’année précédente, ils ont enregistré une augmentation en 
pourcentage de 19,4.  

  
Tableau 25 : Point de réalisation des recettes de la DGID au 31/03/2006 
 

 Prévisions                                                  Réalisations  Taux de Glissement 

En milliards de FCFA 2006 1er Trim 05 4è Trim 05 1er Trim 06 Réal (%) (%) 

Impôts Directs 108,86 18,78 22,40 17,99 16,5 -4,2 

 Impôts sur Rev non Salariaux 70,26 10,23 14,61 9,48 13,5 -7,3 

 Impôts sur salaires 38,60 8,56 7,79 8,51 22,0 -0,6 

Impôts Indirects 80,77 16,54 25,26 19,74 24,4 19,4 

 Impôts sur la propriété 6,75 1,40 1,34 1,63 24,2 16,4 

 Taxes sur biens et services 65,90 12,62 21,19 15,44 23,4 22,4 

 Autres recettes fiscales 2,50 0,35 0,35 0,37 15,0 6,3 

 Autres Impôts  5,62 2,17 2,38 2,29 40,8 5,6 

       dont MP3 3,83 2,02 1,59 1,96 51,0 -3,0 

Recettes Totales 189,64 35,32 47,66 37,73 19,9 6,8 

Source: DAEP/DGE-DGID -DGB/MDEF, avril 2006 

Evolution mitigée 
des recettes 
fiscales 
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2.3.1.1.3 La Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité 
Publique (DGTCP) 
  

A la fin du trimestre sous revue, le Trésor a recouvré en termes de 
recettes, un montant de 2,27 milliards de FCFA, sur une prévision 
annuelle de 15,99 milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 
14,2%. Par rapport à la même période de l’année précédente, ces 
recettes ont connu une baisse de 9,6% imputable à la rubrique 
« Autres recettes non fiscales », qui sont estimées à 80,9% des 
prévisions de recettes du Trésor, et ont connu une baisse de 59,6% 
par rapport à fin mars 2005. 

 
Tableau 26: Point de réalisation des recettes de la DGTCP au 31/03/2006 
 

 
En milliards de FCFA 

Prévisions 
2006 

 
1er Trim 05 

Réalisations 
4è Trim 05 

 
1er Trim 06 

Taux de 
Réal (%) 

Glissement 
(%) 

Revenus des Entreprises & du 
domaine 1,41 0,06 1,07 0,12 8,3 95,0 

Droits et frais administratifs 1,22 0,10 1,16 0,22 17,8 111,8 
Amendes et condamnations 
pécuniaires 0,08 0,00 0,00 0,00 5,1 280,0 

Produits Financiers 0,15 0,04 0,03 0,23 152,7 554,3 

Autres recettes non fiscales 12,95 2,30 3,49 0,93 7,2 -59,6 

Recettes Exceptionnelles 0,20 0,01 0,05 0,77 386,0 7620,0 

Recettes Totales 16,00 2,51 5,81 2,27 14,2 -9,6 

Source : DAEP/DGE-DGTCP-DGB/MDEF, avril 2006 

Cette situation s’explique, entre autres, par les motifs ci-après : 
 

- le faible niveau des redevances sur produits pétroliers dû aux 
problèmes observés dans le secteur ; 

- le non recouvrement des arriérés de droit de licence de 
Libercom en dépit des relances effectuées. 

 
Il convient également de signaler que le faible niveau de réalisation 
observé se justifie aussi par l’absence des moyens adéquats et les 
mauvaises conditions de travail. 
 
Il faut toutefois noter le recouvrement des arriérés de contribution au 
Budget National de la Société Béninoise d’Energie Electrique et du 
Port Autonome de Cotonou ainsi que les dividendes de l’exercice 
2005 de la Société Béninoise de Brasserie. 

   

2.3.1.2 Les recettes des Autres Administrations 

Il s’agit notamment du Fonds National des Retraites du Bénin 
(FNRB), du Fonds Routier et de la Caisse Autonome 
d’Amortissement (CAA). Le montant total du recouvrement des 

Baisse des recettes 
du Trésor. 
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recettes sur les trois premiers mois de l’année 2006 est évalué à 3,62 
milliards de FCFA, sur une prévision annuelle de 25,24 milliards de 
FCFA. Ce niveau de recouvrement entraîne une baisse de ces recettes 
de 21,8% par rapport au premier trimestre 2005, imputable à toutes 
ces structures qui n’ont enregistré que des contre performances.  
  
En effet, le taux de recouvrement du FNRB est de 17,8% pour une 
prévision annuelle de 15,01 milliards de FCFA. En glissement 
annuel, une baisse de 11,4% a été enregistrée. 

 
Par ailleurs, sur une prévision de 2,508 milliards de FCFA, le Fonds 
Routier a recouvré 0,328 milliard de FCFA, soit un taux de 
réalisation de 13,1%. En comparaison à la même période de l’année 
précédente, ces recettes ont connu une baisse de 30,4 points. 
 
De même, au cours du trimestre sous revue, une baisse de 45,8% a 
été enregistrée dans le recouvrement des recettes de la CAA par 
rapport à fin mars 2005. D’une valeur de 6,94 milliards de FCFA, les 
prévisions de recettes ont été réalisées à hauteur de 0,61 milliard de 
FCFA, soit un taux de réalisation de 8,9%.  

 
Tableau 27 : Point de réalisation des recettes des Autres Budgets 
 

En milliards FCFA 
Prévisions 

2006 
 

1er Trim 05 
Réalisations 
4è Trim 05 1er Trim 06 

Taux de 
Réal 

Glissement 
(%) 

    FNRB 15,01 3,02 1,64 2,67 17,8 -11,4 

    Fonds Routier 2,51 0,47 0,53 0,32 13,1 -30,4 

    CAA 6,94 1,13 11,41 0,61 8,9 -45,8 

    BIAC 0,77  2,86  0,0 - 

Recettes Totales 25,23 4,62 16,44 3,60 14,3 -21,8 

Source : DAEP/DGB/MDEF, avril 2006 

 

2.3.13 Les Contr ibutions Extér ieures et les Ressources Intér ieures 
Exceptionnelles 
 

Sur une prévision annuelle de 184,79 milliards de FCFA, les 
contributions extérieures ont été mobilisées à hauteur de 11,82 
milliards de FCFA, soit un taux de mobilisation de 6,4%. Il est à 
remarquer qu’aucune aide budgétaire n’a été enregistrée au cours du 
trimestre sous revue. 
  
Quant aux ressources intérieures exceptionnelles, aucune cession 
d’actions n’a été faite au cours de ce trimestre. 
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2.3.2 Les dépenses publiques  
 
A fin mars 2006, les prévisions de dépenses d’une valeur de 611,22 
milliards de FCFA dans le Budget Général de l’Etat ont été exécutées 
à hauteur de 15,7%, soit une consommation de 95,95 milliards de 
FCFA de crédits. 

 
Tableau 28 : Point du niveau d’engagement des Dépenses Publiques au 
31/03/2006 

Rubriques Prévisions         Engagement au  Taux (%) Glissement 

En milliards de FCFA 2006 31/03/2005 31/03/2006 d©engagement (%) 

DEPENSES ORDINAIRES 380,9 67,3 73,5 19,3 9,2 

  Dette Publique 44,2 8,8 8,5 19,2 -3,6 

    Intérieure 7,4 2,0 2,3 30,8 14,8 

    Extérieure 36,8 6,8 6,2 16,9 -9,0 

  Dépenses de Personnel 143,4 30,9 23,4 16,4 -24,1 

    Reparties 113,3 25,0 17,6 15,5 -29,6 

    Non Réparties 30,1 5,9 5,9 19,5 -0,6 

  Dépenses de fonctionnement 92,2 19,4 29,1 31,6 50,3 

    Achats de B&S Réparties 56,8 13,7 17,0 29,8 24,2 

    Achats de B&S N Réparties 20,5 3,8 6,8 33,2 77,3 
    Acquisitions et Grosses 
Réparations 14,9 1,9 5,4 36,1 185,5 

  Dépenses de Transferts 101,2 8,3 12,5 12,3 50,9 

    Subventions d'exploitation 29,1 1,7 2,3 8,0 38,9 

    Transferts courants 72,1 6,6 10,1 14,1 54,0 

DEPENSES EN CAPITAL 195,7 17,6 15,9 8,1 -9,4 

  Ressources Intérieures 85,3 6,2 6,6 7,7 6,5 

    Administrations centrales 84,5 6,2 6,6 7,8 6,5 

    Autres 0,8 0,0 0,0 0,0 - 

  Ressources extérieures 110,4 11,4 9,4 8,5 -18,0 

    Prêts 69,6 10,8 6,7 9,7 -37,5 

    Dons 40,8 0,6 2,6 6,4 313,9 

AUTRES BUDGETS 34,6 4,8 6,5 18,7 34,3 

  FNRB 24,4 4,5 5,3 21,6 16,6 

  Fonds Routier 8,8 0,2 1,0 11,2 352,8 

  CAA (fonctionnement) 1,4 0,1 0,2 17,1 141,8 

Total 611,2 89,7 95,9 15,7 6,9 

Source : DAEP/DGE-DGB/MDEF, avril 2006 
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Les Dépenses Ordinaires  

Sur une prévision annuelle de 380,93 milliards de FCFA, elles ont été 
exécutées à hauteur de 73,52 milliards de FCFA à fin mars 2006, soit 
un taux d’engagement de 19,3%. En glissement annuel, une 
amélioration de 9,2% a été constatée dans l’engagement de ces 
dépenses. 

La Dette Publique 

Le niveau d’engagement de la dette publique à la fin du premier 
trimestre est de 8,49 milliards de FCFA sur une prévision annuelle de 
44,15 milliards de FCFA, soit un taux d’engagement de 19,2%. 
Comparée au premier trimestre 2005, la dette publique a connu une 
baisse de 3,6% due à sa composante Extérieur qui a enregistré une 
baisse de 9%. 

  

Les dépenses de Personnel 

Au cours du trimestre sous revue, les engagements de l’Etat au titre des 
dépenses de personnel ont été honorés à hauteur de 23,44 milliards 
FCFA sur une prévision annuelle de 143,37 milliards de FCFA, soit un 
taux de 16,4%. Mais, ce niveau d’engagement enregistré par l’Etat est 
en baisse de 24,1 points par rapport au premier trimestre 2005. Ce qui 
est imputable notamment aux dépenses réparties qui ont chuté de 
29,6%. 

  
Les Dépenses de fonctionnement  

Sur une prévision de 92,19 milliards de FCFA, le niveau d’engagement 
de ces dépenses à fin mars 2006 est de 29,12 milliards de FCFA, soit 
un taux d’engagement de 31,6%. Par rapport à la même période de 
l’année précédente, elles ont connu une hausse de 9,75 milliards de 
FCFA, soit 50,3% en glissement annuel.  

 

Les Dépenses de Transfer ts 

D’un montant de 101,22 milliards de FCFA en prévision annuelle, la 
consommation de crédit au titre des dépenses de transferts s’élève à 
12,47 milliards de FCFA, soit un taux d’engagement de 12,3%. En 
glissement annuel, une nette amélioration a été enregistrée aussi bien 
au niveau des subventions d’exploitation que des transferts courants 
qui ont crû respectivement de 38,9% et de 54,0% par rapport à la 
même période de l’année précédente. 

 

 

 

 

Amélioration du 
niveau d’engagement 
des dépenses 
ordinaires. 
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Les Dépenses en Capital 

Sur une prévision annuelle de 195,68 milliards de FCFA, l’engagement 
des dépenses en capital s’élève à 15,94 milliards de FCFA au cours du 
trimestre sous revue, soit un taux d’engagement de 8,1%. Il est à noter 
une baisse de 9,4% par rapport au premier trimestre 2005.  

 

Les Dépenses en capital sur  Ressources Intér ieures 

Au cours de ce trimestre, les dépenses inhérentes aux Administrations 
Centrales ont été engagées à hauteur de 6,56 milliards de FCFA sur 
une prévision annuelle de 85,51 milliards de FCFA, soit un taux 
d’engagement de 7,7%. Dans la rubrique Autres, aucun engagement 
n’a été constaté au cours du trimestre même si les prévisions annuelles 
étaient de 0,77 milliard de FCFA. En somme, le taux d’engagement des 
ressources intérieures est de 7,7% sur une prévision annuelle de 85,28 
milliards de FCFA, soit une consommation de crédits de 6,56 milliards 
de FCFA.  

 

Les Dépenses en capital sur  Ressources Extér ieures   

D’un montant global de 110,40 milliards de FCFA estimés pour 
l’année 2006, la consommation de crédits de cette rubrique à la fin de 
ce trimestre s’élève à 9,37 milliards de FCFA, soit un taux 
d’engagement de 8,5%. Comparées à son niveau à fin mars 2005, les 
ressources extérieures ont subi une diminution de 2,06 milliards de 
FCFA, soit une baisse de 18,0% en glissement annuel. Ce qui pourrait 
être expliqué par la baisse importante enregistrée au niveau des Prêts (-
37,5%). 

 

Les Autres Budgets 

Globalement, le niveau d’engagement des dépenses des Autres 
Budgets est de 18,7% sur une prévision annuelle de 34,60 milliards de 
FCFA, soit un montant total de 6,49 milliards de FCFA. Le glissement 
annuel est de 34,3%. 
 
Les prévisions annuelles en dépenses du Fonds National des Retraites 
du Bénin ont été exécutées à hauteur de 21,6% à la fin du trimestre 
sous revue. Ce niveau d’engagement des dépenses montre une nette 
amélioration dans la consommation de crédits par rapport à la même 
période de l’année 2005, soit un glissement de 16,6%. Quant au Fonds 
Routier, le montant de la consommation de crédits à fin mars 2006 
s’élève à 0,99 milliard de FCFA sur une prévision annuelle de 8,80 
milliards de FCFA, soit un taux de 11,2%.  
  

Par ailleurs, la Caisse Autonome d’Amortissement a fait plus 
d’effort dans le niveau d’engagement de ses dépenses au cours de ce 

Baisse des dépenses 
d’ investissement 

Importante baisse 
des dépenses en 
capital sur 
ressources 
extérieures 

Amélioration du 
niveau 
d’engagement des 
dépenses des 
Autres Budgets. 
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trimestre. En effet, d’un montant de 0,10 milliard de FCFA à fin mars 
2005, les dépenses engagées par cette structure à fin mars 2006 
s’élèvent à 0,24 milliard de FCFA sur une prévision annuelle de 1,39 
milliard de FCFA, soit un taux d’engagement de 17,1%. 
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LA CHRONOLOGIE DES FAITS ECONOMIQUES 

 
FAITS NATIONAUX  

 
. Le Ministre des Finances et de l’Economie et la délégation de la 
Commission Européenne au Bénin ont procédé à la signature de la 
convention de financement du projet « Appui aux élections 
présidentielles ». 
D’un montant global de 3 milliards 280 millions de FCFA, cette 
convention est destinée à soutenir la Commission Electorale 
Nationale Autonome (CENA) pour le bon déroulement du processus 
électorale.    
 
Le Ministre des Finances et de l’économie, Cosme SEHLIN et 
l’Ambassadeur, Chef de la Délégation de la Commission Européenne 
au Bénin, Elisabeth FERET ont procédé à la signature de la 
convention de financement du projet d’appui au secteur privé. 
D’un montant de plus de trois milliards de FCFA, ce projet a pour 
objectifs principaux de faciliter l’ intégration progressive du pays dans 
l’économie régionale et mondiale, de contribuer à l’amélioration de la 
compétitivité de l’économie béninoise et la lutte contre la pauvreté.  

 

 La République du Bénin et les Etats-Unis d’Amérique  ont signé à 
Washington un contrat de 170 milliards FCFA dans le cadre du 
programme  Millenium Challenge Corporation. 
Il s’agit d’un programme de cinq ans qui vise à s’attaquer aux 
contraintes majeures à la croissance économique et à la réduction de 
la pauvreté. Avec le programme, le gouvernement subventionnera 
des projets d’amélioration aux plans physique et institutionnel des 
infrastructures dans quatre secteurs critiques en se focalisant sur 
l’accès aux fonciers, aux services financiers, à la justice et aux 
marchés.    

  

Une convention de financement du Projet d’appui à la Réforme de la 
Gestion budgétaire Axée sur les Résultats (pro.regar.) a été signée 
entre les Autorités de la Commission Européenne. 
D’un montant d’environ 2 milliards de FCFA, soit trois millions 
d’euros, le projet aura à appuyer l’Administration dans la mise en 
œuvre de son cadre de réforme de la gestion budgétaire axée sur les 
résultats. Il a, entre autres pour objectif, l’amélioration de la gestion 
des finances publiques. 

 
10 février 
La Commission 
Européenne 
soutient le secteur 
privé béninois  

3 février  
Plus de 3 milliards de 
FCFA données par des 
partenaires au Bénin 

02 mars  
Environ 2 milliards 
de FCFA de la 
Commission 
Européenne pour 
appuyer le Bénin  

 
22 février 
Signature d’un contrat de 
170 milliards de FCFA   
avec Millénium Challenge 
Corporation  
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a Note de Conjoncture s’élabore sur la base des 
performances sectorielles, et il n’existe aucune mesure en 
une seule grandeur de l’ensemble de la conjoncture 
économique. Dans ce cadre, la Direction de l’Analyse 

Economique et de la Prévision (DAEP) de la Direction Générale de 
l’Economie (DGE) a initié des travaux portant sur l’élaboration d’un 
indicateur pouvant rendre compte de l’évolution de la conjoncture 
économique afin d’une part d’améliorer le contenu de la Note de 
Conjoncture et d’autre part, de redynamiser la surveillance conjoncturelle.  

 
Les objectifs assignés à cet indicateur sont les suivants : 
 
- Rendre compte du niveau global de l’activité économique ; 
- Rendre compte du niveau de l’activité par secteur d’activité ; 
- Permettre des comparaisons de performance entre secteurs ; 
- Permettre des comparaisons, en glissement trimestriel et annuel. 
 

L’ Indicateur Global de Conjoncture (IGC) considère les trois secteurs 
d’activité que sont le secteur primaire, le secteur secondaire et le secteur 
tertiaire. Les sous-secteurs considérés concernent pour le secteur primaire,  
l’Agriculture, l’Elevage, la Pêche et la Forêt ; le secteur secondaire prend 
en compte les industries et les BTP,  et le secteur tertiaire regroupe le 
commerce et  les services. 

 
L’ Indicateur Global de Conjoncture est basé sur des données objectives et 
quantifiables. Il ne prend pas en compte les soldes d’opinion. Son calcul est 
basé sur des indicateurs de performance au niveau des secteurs considérés. 
La méthodologie utilisée pour son élaboration est celle des scores. 

 
Après avoir construit l’ Indicateur Global de Conjoncture (IGC) pour le 
trimestre courant, il est nécessaire de procéder à une prévision de la 
conjoncture économique au cours du trimestre à venir afin d’éclairer les 
choix des décideurs. La méthodologie utilisée pour cette analyse  est celle 
basée sur les soldes d’opinion. Le solde d’opinion est un indicateur simple 
pour synthétiser des opinions qualitatives sur la tendance d’une variable 
(demande prévue ou passée) ou l’effet d’une variable sur une autre. Il 
bénéficie également de fondements théoriques développés par Fausten. Le 
solde d’opinion en lui-même n’a aucune signification.  

 
Un solde de 25% par exemple ne veut nullement pas dire que le chiffre 
d’affaires ou la production a crû de 25%. C’est la variation du solde qui 
renseigne sur l’évolution de l’activité économique.  

 
 

   
  

 
 

 

L  
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AIE : Agence Internationale de l’Energie 
BCEAO : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

BI : Budget d’Investissement 

BIAC : Budget d’Investissement de l’Administration Centrale 

BTP : Bâtiment et Travaux Publics 

Budgets annexes : Ils concernent les services de l’Etat dotés d’une certaine autonomie à savoir la 

CAA, le FNRB et le FR. NB : Ils forment une exception aux principes d’unité et d’universalité 

budgétaires. Les offices et instituts d’Etat en font partie. 

Budgets de l’Etat : Ensemble des recettes et des charges de l’Etat prévues pour un an.  

CAA : Caisse Autonome d’Amortissement 

Chiffre d©affaires : Ensemble de la production vendue 

Chiffre d’affaires bancaire : Il correspond aux commissions perçues ainsi qu’aux autres produits 

d’exploitation bancaires ; c’est la somme des Intérêts et Commissions. 

Le Chiffre d’affaires des compagnies d’assurances : C’est la somme des émissions brutes de 
contrats. 
Crédit à court terme : C’est un crédit dont la durée est comprise entre 2 mois et 2 ans    

Crédit à moyen terme : C’est un crédit dont la durée est comprise entre 2 ans et 5 ans  

Crédit à long terme : C’est un crédit dont la durée est supérieure à 5 ans. 

Crédit de campagne : Crédit de court terme qui sert à financer les stocks nés du caractère 

saisonnier de l©activité de certaines entreprises.  

Crédit d©exploitation : Crédits à court terme qui permettent d©anticiper une recette à laquelle ils 

sont adossés. Ils sont la contrepartie du crédit inter-entreprises le plus couramment utilisé. Les 

principales formes du crédit d©exploitation sont l©escompte et l©affacturage. 

DGDDI : Direction Générale des Douanes et Droits Indirects 

DGID : Direction Générale des Impôts et des Domaines  

DGTCP : Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique                                

Effets commerciaux : Ce sont  la lettre de change, le Billet à ordre et le warrant 

Environnement : Ensemble des conditions matérielles et sociales spontanément distribuées autour 

d’un organisme. (LAGACHE) 

FNRB : Fonds National des Retraités du Bénin 

FR : Fonds Routier 

ICCO : Organisation International de Cacao 

IHPC : Indice Harmonisé des Prix à la Consommation 

ISM : Indice du Secteur Manufacturier 

LARES : Laboratoire d©Analyse Régionale et d©Expertise Sociale  

Ms : Million de Sacs de 60 Kg 

OIC : Organisation Internationale de Café 

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique  

PIB : Produit Intérieur Brut 

TC : Taux de Chômage 

TI :   Taux d’Inflation 

USD : Dollar Américain 
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